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 1. Renseignements d’ordre général et cadre 

 A. Étendue des obligations internationales1 

Principaux instruments universels 
relatifs aux droits de l’homme2 

Date de la ratification, 
de l’adhésion ou 
de la succession 

Déclarations/ 
réserves 

Reconnaissance des compétences particulières des organes 
conventionnels 

Convention internationale sur 
l’élimination de toutes les formes 
de discrimination raciale 

13 septembre 2001 Non Plaintes émanant de particuliers (art. 14): Non

Pacte international relatif aux 
droits économiques, sociaux 
et culturels 

1er mai 1972 Oui (art. 10 2))3 - 

Pacte international relatif 
aux droits civils et politiques 

1er mai 1972 Non Plaintes inter-États (art. 41):  Non

CEDAW 9 mars 1984 Non - 

Convention contre la torture 21 février 1997 Non Plaintes inter-États (art. 21):  Non
Plaintes émanant de particuliers (art. 22): Non
Procédure d’enquête (art. 20): Non

Convention relative aux droits de 
l’enfant 

30 juillet 1990 Non - 

Convention relative aux droits 
de l’enfant − Protocole facultatif 
concernant l’implication 
d’enfants dans les conflits armés 

28 janvier 2002 Déclaration 
contraignante au 
titre de l’article 3: 
18 ans 

- 

Convention relative aux droits 
des personnes handicapées 

19 mai 2008 Non - 

Instruments fondamentaux auxquels le Kenya n’est pas partie: Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et 
culturels − Protocole facultatif4, Pacte international relatif aux droits civils et politiques − premier Protocole facultatif, Pacte 
international relatif aux droits civils et politiques − deuxième Protocole facultatif, CEDAW − Protocole facultatif, Convention 
contre la torture − Protocole facultatif, Convention relative aux droits de l’enfant − Protocole facultatif concernant la vente 
d’enfants, la prostitution des enfants et la pornographie mettant en scène des enfants (signature seulement, en 2000), Convention 
relative aux droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leur famille, Convention relative aux droits des personnes 
handicapées − Protocole facultatif et Convention internationale pour la protection de toutes les personnes contre les disparitions 
forcées (signature seulement, en 2007).  

 

Autres principaux instruments internationaux pertinents5 Ratification, adhésion ou succession 

Convention pour la prévention et la répression du crime de génocide Non 

Statut de Rome de la Cour pénale internationale Oui 

Protocole de Palerme6 (Protocole se rapportant à la Convention des Nations Unies 
contre la criminalité transnationale organisée) 

Oui 

Convention relative au statut des réfugiés et protocoles s’y rapportant; Convention 
relative au statut des apatrides et Convention sur la réduction des cas d’apatridie7 

Oui, excepté Convention de 1954 et 
de 1961 
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Autres principaux instruments internationaux pertinents5 Ratification, adhésion ou succession 

Conventions de Genève du 12 août 1949 et Protocoles facultatifs additionnels8 Oui, excepté Protocole III 

Conventions fondamentales de l’Organisation internationale du Travail9 Oui, excepté Convention no 87 

Convention de l’UNESCO concernant la lutte contre la discrimination 
dans le domaine de l’enseignement 

Non 

1. En 2007, le Comité des droits de l’enfant a instamment engagé le Kenya à ratifier la 
Convention de La Haye sur la protection des enfants et la coopération en matière 
d’adoption internationale (1993)10. Le Comité des droits économiques, sociaux et culturels 
a recommandé à l’État partie de retirer sa réserve au paragraphe 2 de l’article 10 du Pacte 
international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels11. En 2008, le Comité 
contre la torture a encouragé le Kenya à envisager de faire la déclaration prévue à 
l’article 22 de la Convention12.  

 B. Cadre constitutionnel et législatif 

2. L’équipe de pays des Nations Unies présente au Kenya a fait observer que le 
chapitre consacré à une Charte des droits dans la Constitution passe sous silence les droits 
économiques, sociaux et culturels et que les dispositions de la Constitution perpétuent 
encore la discrimination fondée sur le statut personnel et la citoyenneté13.  

3. En 2005, le Comité des droits de l’homme a relevé que les dispositions des 
instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme, en particulier celles du Pacte 
international relatif aux droits civils et politiques, ne sont pas dans la pratique invoquées 
devant les tribunaux14. Le Comité contre la torture a regretté que le Code pénal et le Code 
de procédure pénale ne contiennent pas de définition de la torture15.  

4. L’équipe de pays des Nations Unies a indiqué que depuis 2004, plusieurs lois ont été 
adoptées pour promouvoir les droits de l’homme16, que le problème de l’application 
affaiblit ces textes et qu’aucun grand texte de loi n’a été adopté sur le patrimoine du couple 
dans le mariage, le mariage, la protection de la famille, l’égalité et la traite des personnes17.  

5. Le Comité contre la torture a noté avec préoccupation que la loi sur l’immigration ne 
fait pas référence au principe absolu du non-refoulement lorsqu’il y a risque de torture et 
qu’elle ne prévoit pas d’examen indépendant des arrêtés d’expulsion18.  

6. En 2007, le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes 
s’est félicité de la promulgation de la loi relative à l’éthique des fonctionnaires qui interdit 
le harcèlement sexuel sur le lieu de travail19. Il a toutefois noté avec inquiétude qu’aucune 
définition de la discrimination à l’égard des femmes conforme à la Convention n’a encore 
été incorporée dans la Constitution ou toute autre législation appropriée20.  

7. En 2008, la mission d’établissement des faits dépêchée par le Haut-Commissariat 
des Nations Unies aux droits de l’homme (HCDH) dans le pays pour faire le point sur les 
violences et les allégations de graves violations des droits de l’homme à la suite de 
l’élection présidentielle de décembre 2007 s’est félicitée de la décision prise d’examiner et 
de réformer notamment la Constitution, le Parlement, les services de police et les systèmes 
juridique, judiciaire et électoral du pays21.  
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 C. Cadre institutionnel et infrastructures des droits de l’homme 

8. La Commission nationale des droits de l’homme du Kenya s’est vu accorder le statut 
d’accréditation «A» en 2005 par le Comité international de coordination des institutions 
nationales de promotion et de protection des droits de l’homme, statut qui a été renouvelé 
en 200822. Ledit Comité a souligné la nécessité pour la Commission d’être autonome sur le 
plan financier23.  

9. Le Comité contre la torture a salué la création du Comité de surveillance de la 
police, organisme civil indépendant24.  

 D. Mesures de politique générale 

10. L’équipe de pays des Nations Unies a signalé que le cadre de politique générale 
visant à promouvoir les droits de l’homme s’est amélioré au cours des trois années 
écoulées25. Le Comité des droits de l’enfant a jugé préoccupant que le plan d’action 
national en faveur de l’enfance n’ait toujours pas été adopté26.  

11. Dans le plan-cadre des Nations Unies pour l’aide au développement (PNUAD) du 
Kenya pour la période 2009-2013, il a été indiqué que le pays s’était fixé comme objectif 
pour 2012 d’adopter et de mettre en pratique le cadre voulu pour la mise en œuvre des 
stratégies relatives à la primauté du droit, aux processus électoral et politique, à la 
démocratie et à la prestation des services publics, à la transparence et à la 
responsabilisation, à l’administration publique et à la fourniture de services, à la sécurité, à 
la consolidation de la paix et à la gestion des conflits27.  

12. En 2005, le Kenya a adopté le plan d’action (2005-2009) pour le Programme 
mondial d’éducation dans le domaine des droits de l’homme, qui met l’accent sur le 
système d’enseignement national28.  

 II. Promotion et protection des droits de l’homme dans le pays 

 A. Coopération avec les mécanismes relatifs aux droits de l’homme 

 1. Coopération avec les organes conventionnels 

Organe conventionnel29 
Dernier rapport 
soumis et examiné 

Observations finales 
les plus récentes 

Réponse suite aux 
observations finales État de la soumission des rapports 

CERD - - - Rapport initial, deuxième et troisième 
rapports attendus en 2002, 2004 et 2006, 
respectivement 

Comité des droits 
économiques, 
sociaux et culturels 

2006 Novembre 2008 - Deuxième à cinquième rapports devant 
être soumis en juin 2013 

Comité des droits 
de l’homme 

2004 Mars 2005 Juillet 2006 Troisième rapport attendu depuis 2008 

CEDAW 2006 Août 2007 - Septième rapport attendu en avril 2009 
soumis en juillet 2009 

Comité contre la 
torture 

2007 Novembre 2008 Attendue depuis 
novembre 2009 

Deuxième rapport devant être soumis en 
novembre 2012 
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Organe conventionnel29 
Dernier rapport 
soumis et examiné 

Observations finales 
les plus récentes 

Réponse suite aux 
observations finales État de la soumission des rapports 

Comité des droits de 
l’enfant 

2005 Février 2007 - Troisième à cinquième rapports devant 
être soumis en septembre 2012 

Comité des droits de 
l’enfant − Protocole 
facultatif − Conflits 
armés 

- - - Rapport initial attendu depuis février 
2004 

Convention relative 
aux droits des 
personnes 
handicapées 

- - - Rapport initial devant être soumis en 
octobre 2010 

 2. Coopération avec les titulaires de mandat au titre des procédures spéciales 

Invitation permanente à se rendre 
dans le pays 

Non  

Visites ou rapports de mission 
les plus récents 

Rapporteur spécial sur les exécutions extrajudiciaires, sommaires ou arbitraires  
(16-25 février 2009)30 

Représentant du Secrétaire général pour les droits de l’homme des personnes déplacées dans 
leur propre pays (19-23 mai 2008)31 

Rapporteur spécial sur la situation des droits de l’homme et des libertés fondamentales des 
populations autochtones (4-14 décembre 2006)32 

Rapporteur spécial sur le logement convenable en tant qu’élément du droit à un niveau de 
vie suffisant (9-22 février 2004)33 

Accord de principe pour une visite - 

Visite demandée et 
non encore accordée 

Expert indépendant sur les questions relatives aux minorités (2009) 

Expert indépendant sur la question des droits de l’homme et de l’extrême pauvreté (2007) 

Rapporteur spécial sur l’indépendance des juges et des avocats (2004 et 2008) 

Représentant spécial du Secrétaire général chargé de rendre compte de la situation des 
défenseurs des droits de l’homme (titre de l’époque) (2003) 

Coopération/moyens mis 
à disposition pour faciliter 
les missions 

Le Rapporteur spécial sur la situation des droits de l’homme et des libertés fondamentales 
des populations autochtones a remercié le Ministre de la justice et des affaires 
constitutionnelles de l’avoir invité et de lui avoir prêté son concours durant sa visite34. 

Le Rapporteur spécial sur le logement convenable en tant qu’élément du droit à un niveau 
de vie suffisant s’est dit impressionné par la bonne volonté et le véritable intérêt que les 
représentants du Gouvernement lui ont manifestés35. 

Réponses aux lettres d’allégations 
et aux appels urgents 

Durant la période considérée, 20 communications ont été adressées au Gouvernement. 
Pendant la même période, le Kenya a répondu à un certain nombre de ces communications36. 

Suite donnée aux visites - 

Réponses aux questionnaires 
sur des questions thématiques 

Le Kenya n’a répondu à aucun des 21 questionnaires envoyés par des titulaires de mandat au 
titre des procédures spéciales37.  
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 3. Coopération avec le Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme 

13. En 2008, le Haut-Commissariat a mis au service de l’équipe de pays des Nations 
Unies au Kenya un conseiller pour les questions relatives aux droits de l’homme chargé, 
notamment, de l’aider dans ses activités d’assistance aux intervenants nationaux dans les 
domaines de la responsabilisation, de l’impunité et de la justice transitionnelle38.  

14. En 2008, le HCDH a organisé la première célébration par les Nations Unies de la 
Journée des droits de l’homme au Kenya39.  

 B. Respect des obligations internationales en matière de droits de 
l’homme, compte tenu du droit international humanitaire applicable 

 1. Égalité et non-discrimination 

15. Le Comité des droits de l’homme a noté avec préoccupation que les femmes 
continuent de faire systématiquement l’objet de discrimination aussi bien en droit qu’en 
fait, notamment dans les inégalités concernant l’exercice des droits de propriété, la pratique 
discriminatoire de «l’héritage de l’épouse» et les inégalités sanctionnées par le droit en 
matière de succession ou d’héritage. Il a constaté en outre que l’application persistante de 
certaines lois coutumières, y compris l’autorisation de la polygamie, restreint la portée des 
dispositions antidiscriminatoires qui figurent dans la Constitution et autres lois40.  

16. Dans les commentaires qu’il a formulés en 2006 en réponse aux observations finales 
du Comité des droits de l’homme, le Kenya a indiqué notamment qu’il existait divers 
mécanismes propres à garantir l’égalité des droits et de traitement entre femmes et hommes 
et à interdire la discrimination fondée sur le sexe41, et que le Gouvernement ne voyait 
aucune possibilité d’interdire la polygamie sans de nombreuses négociations et un gros 
travail de sensibilisation, travail qu’il était alors en train de mettre en place42.  

17. Le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes a constaté 
avec préoccupation que la Constitution n’accorde pas les mêmes droits aux hommes et aux 
femmes en matière de citoyenneté43. Le Comité des droits de l’enfant s’est dit préoccupé 
par la discrimination de facto dont sont victimes les enfants nés hors mariage, les enfants 
séropositifs ou malades du sida, les orphelins, les enfants des rues et les enfants nés de mère 
kényane et de père non kényan44.  

18. En 2008, l’expert indépendant sur les questions relatives aux minorités a signalé que 
des membres de la minorité nubienne au Kenya se seraient vu refuser leur droit à la 
nationalité kényane et n’auraient pu ni voter ni être candidats à des fonctions publiques, ni 
prétendre à un emploi45, ni posséder de terres46. En 2008, le Comité des droits économiques, 
sociaux et culturels a recommandé de reconnaître les Nubiens et les Ogieks comme des 
communautés ethniques distinctes, ainsi que leurs droits à la préservation, à la protection et 
au développement de leur patrimoine culturel47.  

19. L’équipe de pays des Nations Unies a indiqué qu’il existe un sentiment général 
d’exclusion et de marginalisation dont semblent souffrir en particulier les habitants du nord 
et des zones côtières du pays, pris au piège dans un cycle sans fin de violence ou conflit 
armé et de pauvreté48.  

20. L’équipe de pays des Nations Unies a noté que le Kenya a promulgué une loi visant 
à protéger les personnes handicapées. Toutefois, l’application de cette loi laisse à désirer et 
l’emploi des personnes handicapées, pour lequel la loi en question recommande un taux de 
5 %, reste à mettre en œuvre49.  
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21. La mission d’établissement des faits du HCDH a signalé que la discrimination dans 
la répartition des richesses, ainsi que dans le pouvoir économique et politique, et l’absence 
de protection adéquate et de recours utile ont nourri de graves griefs au sein de la 
population50.  

 2. Droit à la vie, à la liberté et à la sécurité de la personne 

22. Le Comité des droits de l’homme a noté avec préoccupation qu’un grand nombre 
− non connu − de personnes se trouvent sous le coup d’une condamnation à mort et que la 
peine capitale peut être prononcée pour des délits qu’il est impossible de considérer comme 
des «crimes les plus graves» selon les termes du Pacte international relatif aux droits civils 
et politiques51. Le Comité des droits de l’enfant s’est dit particulièrement préoccupé par les 
informations selon lesquelles, bien que la peine de mort soit interdite par la loi pour les 
enfants, des enfants sont encore condamnés à mort52.  

23. En 2009, à l’issue d’une mission au Kenya, le Rapporteur spécial sur les exécutions 
extrajudiciaires, sommaires ou arbitraires est arrivé à la conclusion que la police procédait 
régulièrement à des exécutions de personnes et qu’il régnait un climat d’impunité dans le 
pays. Le plus troublant était l’existence d’escadrons de la mort appartenant aux forces de 
police, qui agissaient sous les ordres de hauts responsables de la police et étaient chargés 
d’éliminer ceux qui étaient suspectés d’appartenir à des organisations criminelles ou de les 
diriger53. Le Rapporteur spécial a également constaté que dans la région du mont Elgon, 
tant la milice Sabaot Land Defence que les forces de sécurité du Gouvernement s’étaient 
livrées à de nombreux actes de brutalité, notamment des actes de torture et des exécutions 
illégales54. Le Comité des droits de l’homme a recommandé au Kenya d’enquêter sans délai 
sur les signalements d’exécutions extrajudiciaires par la police ou autres agents des forces 
de l’ordre et de veiller à ce que les responsables soient poursuivis55. Dans un rapport qu’il a 
établi en 2009, le Bureau de la coordination des affaires humanitaires a indiqué qu’en 2009, 
323 personnes au moins avaient été tuées dans des zones pastorales en raison des conflits 
liés aux ressources56.  

24. Le 4 janvier 2008, dans une déclaration commune, 14 titulaires de mandat ont 
exprimé leur profonde préoccupation face aux événements qui ont fait suite à l’annonce des 
résultats des élections, le 30 décembre 2007. Ils ont fermement condamné les actes 
d’extrême violence commis le 1er janvier 2008 à Eldoret, où plusieurs dizaines de civils, 
dont des enfants et des femmes, ont trouvé la mort lorsqu’une foule a mis le feu à une 
église. Les signataires ont dit être très inquiets des nombreux cas signalés de recours 
excessif à la force par les forces de sécurité à l’encontre des manifestants et d’autres 
civils57. La mission d’établissement des faits du HCDH a indiqué que ces violences avaient 
causé plus d’un millier de morts, que plusieurs centaines de milliers de personnes avaient 
été contraintes de fuir et que des dizaines de milliers d’habitations, de magasins et de 
bureaux avaient été détruits et pillés58.  

25. La mission d’établissement des faits du HCDH a constaté que l’État kényan 
rencontrait des obstacles et des contraintes; que, dans un certain nombre de cas, il exerçait 
une certaine forme de contrôle et qu’il offrait à la population en fuite une protection de 
dernier recours contre de nouvelles attaques physiques, et que malgré cela l’État ne prenait 
pas toutes les mesures voulues pour protéger les droits des citoyens à la vie et à l’intégrité 
physique, à la propriété, à la liberté d’expression, de réunion et de circulation, et leurs droits 
démocratiques59. La mission a noté que selon les propres chiffres du Gouvernement, 10 % 
des homicides avaient été commis par des membres de la police60.  

26. L’équipe de pays des Nations Unies a constaté que la criminalité urbaine, 
l’insécurité générale et les activités criminelles par les milices telles que les Mungiki et les 
Kisungusungu, constituées essentiellement de chômeurs et de jeunes exclus, étaient en 
augmentation61. L’équipe a suggéré qu’il pourrait être nécessaire, à long terme, d’adopter 
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une méthode plurifrontale propre à garantir que les criminels arrêtés auront à répondre de 
leurs actes62.  

27. L’équipe de pays des Nations Unies a noté que la torture, la détention sans 
jugement, les mauvais traitements et les violations massives des droits des détenus 
continuaient de poser problème63. Le Comité des droits de l’homme s’est inquiété en 
particulier du nombre extrêmement élevé de décès survenant en garde à vue64. Le Comité 
contre la torture s’est dit profondément préoccupé par la corruption généralisée des 
policiers65.  

28. En mars 2007, à la quatrième session du Conseil des droits de l’homme, la 
délégation kényane a fait part oralement, au Rapporteur spécial sur la question de la torture 
en particulier, des initiatives prises dans le cadre de la réforme du secteur de la 
gouvernance, de la justice, de la loi et de l’ordre public, des programmes de formation des 
fonctionnaires de police et des agents pénitentiaires sur la prévention et l’interdiction de la 
torture, ainsi que des réformes des services de police et de l’administration pénitentiaire66.  

29. Le Comité des droits économiques, sociaux et culturels a constaté avec 
préoccupation l’incidence de la violence domestique, le faible nombre de plaintes déposées 
et l’absence de dispositions pénales criminalisant expressément ce type de violence67. En 
2009, la Rapporteuse spéciale sur la violence contre les femmes, ses causes et ses 
conséquences a déclaré que le fait que l’égalité de droits en matière de propriété n’est pas 
garantie en cas de séparation ou de divorce décourage les femmes de se séparer d’un mari 
violent68. En 2007, le Rapporteur spécial sur la traite des êtres humains, en particulier les 
femmes et les enfants, a évoqué les coutumes en rapport avec les mariages forcés69. Dans 
un rapport de 2009, le Fonds de développement des Nations Unies pour la femme 
(UNIFEM) a indiqué que de multiples facteurs empêchent les victimes de violences 
sexuelles d’accéder à une prise en charge médicale, aux soins et aux services d’appui70. 

30. Le Comité des droits économiques, sociaux et culturels71, le Comité pour 
l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes72, le Comité des droits de 
l’homme73 et le Comité contre la torture74 ont constaté avec préoccupation que les 
mutilations génitales féminines continuent d’être pratiquées au Kenya. Le Comité des droits 
économiques, sociaux et culturels a noté qu’en pratique, elles ne sont interdites que si elles 
mettent en jeu des enfants, et il a recommandé l’adoption d’une législation criminalisant les 
mutilations génitales féminines chez la femme adulte75.  

31. Le Comité contre la torture s’est inquiété des conditions désastreuses de détention 
dans les prisons, en particulier de la surpopulation carcérale, du manque de services de 
santé appropriés et du niveau élevé de violence enregistré76.  

32. Le Comité des droits de l’homme77 et le Comité des droits de l’enfant78 se sont 
inquiétés des allégations de traite d’enfants et des cas de prostitution d’enfants. Le Comité 
des droits de l’homme s’est également inquiété de ce que les délits de trafic n’aient pas 
donné lieu à poursuites et soient restés impunis et que les victimes ne bénéficient pas d’une 
protection suffisante79. Le Comité des droits de l’enfant a engagé le Kenya à établir des 
directives et une politique nationales globales relatives à l’adoption, conformément à la 
Convention80.  

33. Le Comité des droits de l’enfant a exprimé sa vive préoccupation au sujet du grand 
nombre d’enfants des rues, du non-respect de leur droit à l’éducation et aux soins de santé 
et de leur vulnérabilité à différentes formes de violence, y compris la violence et 
l’exploitation sexuelles et les arrestations arbitraires et abusives81.  
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 3. Administration de la justice, y compris l’impunité, et primauté du droit 

34. L’équipe de pays des Nations Unies a souligné que, de l’avis général, l’autorité 
judiciaire manque d’indépendance82. Le Comité des droits de l’homme s’est inquiété des 
graves dysfonctionnements signalés dans l’administration de la justice, imputables 
essentiellement au manque de ressources humaines et matérielles et à la lenteur des 
procédures83. Il a noté avec préoccupation que, du fait, entre autres choses, de la corruption 
largement répandue dans la pratique, les citoyens kényans n’ont qu’un accès limité aux 
tribunaux nationaux et aux recours judiciaires et il a souligné que l’inexécution fréquente 
des décisions et jugements est une cause supplémentaire de préoccupation84. Dans la 
réponse qu’il a apportée en 2006 à ces observations finales, le Kenya a noté qu’il avait pris 
un certain nombre de mesures visant à donner au pouvoir judiciaire davantage de moyens 
de contrôle sur ses propres ressources et à le protéger de toute ingérence85.  

35. Le Comité des droits de l’enfant a constaté avec préoccupation que dans certains cas 
les enfants sont traités comme des adultes et que seuls des progrès limités ont été faits en 
vue de la création d’un système fonctionnel de justice pour mineurs en dehors de la 
capitale86. Le Comité contre la torture87 et le Comité des droits de l’enfant88 ont exprimé 
leur préoccupation face au fait que l’âge de la responsabilité pénale demeure fixé à 8 ans. 
Le Comité contre la torture a recommandé de relever cet âge de toute urgence afin de 
l’aligner sur les normes internationales89.  

36. L’équipe de pays des Nations Unies a indiqué que d’une manière générale, l’état de 
droit n’est pas respecté dans le pays, et que le sentiment d’impunité y est général90. La 
mission d’établissement des faits du HCDH a signalé qu’un héritage durable en matière 
d’impunité avait contribué et contribuait encore à la résurgence et à la persistance de la 
violence et des conflits91.  

37. Selon le Rapporteur spécial sur les exécutions extrajudiciaires, sommaires ou 
arbitraires, une commission nationale d’enquête avait précisé les circonstances dans 
lesquelles s’étaient déroulés 1 113 homicides à la suite des élections de 2007. Toutefois, les 
recommandations formulées par la Commission restaient encore à mettre en œuvre. Les 
responsables des violences postélectorales, y compris les membres des forces de police 
auteurs d’exécutions extrajudiciaires et ceux qui avaient orchestré les violences ou y 
avaient incité demeuraient à l’abri des poursuites près de dix-huit mois après les faits92. La 
mission d’établissement des faits du HCDH a recommandé au Kenya d’envisager des 
mesures spéciales de poursuites menées dans une indépendance totale, éventuellement avec 
un appui international, afin de renforcer sa capacité à traduire en justice les auteurs des 
violences postélectorales93.  

38. La Haut-Commissaire adjointe aux droits de l’homme a déclaré que la mise en 
œuvre des recommandations formulées par la Commission d’enquête sur les violences 
postélectorales − en particulier la mise en place d’un tribunal spécial crédible et la réforme 
des forces de sécurité − serait déterminante dans l’évaluation de l’investissement des 
dirigeants politiques du pays dans la lutte visant à mettre fin à l’impunité94. Elle a ajouté 
qu’une commission Vérité, justice et réconciliation véritablement indépendante pourrait 
jouer un rôle important et complémentaire dans la promotion de la responsabilité et de la 
réconciliation95.  

39. L’équipe de pays des Nations Unies a signalé que le système de protection des 
témoins est insuffisant et inefficace, ce qui est extrêmement préoccupant au vu en 
particulier des processus en cours de justice de transition96. Le Rapporteur spécial sur les 
exécutions extrajudiciaires, sommaires ou arbitraires a fait part de menaces, de harcèlement 
et d’assassinats de défenseurs des droits de l’homme qui avaient témoigné au cours de sa 
mission97. La mission d’établissement des faits du HCDH a recommandé de veiller à la 
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protection des victimes et des témoins des violations des droits de l’homme ainsi qu’à celle 
des défenseurs des droits de l’homme98.  

40. Le Comité des droits de l’homme s’est inquiété de ce que la plupart des suspects 
n’ont pas accès à un avocat au début de leur détention99, et de ce que seules les personnes 
inculpées de meurtre et risquant la peine capitale bénéficient d’une aide juridictionnelle100. 
Le Comité contre la torture a engagé le Kenya à prendre toutes les mesures nécessaires pour 
veiller à ce que le manque de ressources ne soit pas un obstacle à l’accès à la justice, et à 
mettre en œuvre de toute urgence le système national d’aide judiciaire, qui pourrait 
s’accompagner de la création d’un bureau du défenseur public101.  

41. Le Comité contre la torture s’est inquiété des problèmes et des retards auxquels se 
heurte l’indemnisation des victimes de torture102.  

 4. Droit au respect de la vie privée, mariage et vie de famille 

42. Le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes a déploré 
que les mariages d’enfants aient toujours lieu, bien que la loi relative aux enfants ait fixé 
l’âge minimum du mariage à 18 ans. Il a jugé regrettable que si un couple ne s’est pas marié 
au moment de la naissance d’un enfant ou après sa naissance, ce soit la mère qui soit devant 
la loi seule responsable de l’éducation de cet enfant103.  

 5. Liberté de circulation 

43. Le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (HCR) a fermement 
plaidé en faveur de l’inscription de la liberté de circulation dans la politique du 
Gouvernement, conformément à la Convention de 1951. Il a ajouté que les réfugiés sont 
contraints de vivre dans les camps désignés dans le cadre de la politique de cantonnement 
du Gouvernement104, ce qui a notamment pour effet que les enfants n’ont qu’un accès limité 
à l’éducation et aux services de santé et que leurs libertés de circulation, d’expression et 
d’association sont restreintes, selon le Comité des droits de l’enfant105.  

 6. Liberté d’expression, d’association et de réunion pacifique, et droit de participer à la 
vie publique et politique 

44. En 2008, le Rapporteur spécial sur le droit à la liberté d’opinion et d’expression et le 
Rapporteur spécial sur la situation des défenseurs des droits de l’homme ont adressé un 
appel urgent au sujet de l’arrestation de plus de 60 journalistes et militants de la société 
civile réunis pour protester contre le projet de loi portant modification de la loi sur les 
communications (2008), qui avait été adopté par le Parlement. La crainte était que si ce 
texte était entériné, il pourrait servir à restreindre la liberté des médias106.  

45. En 2005, le Comité d’experts pour l’application des conventions et 
recommandations, de l’Organisation internationale du Travail (OIT), a demandé des 
informations sur les mesures permettant de mettre les dispositions relatives à 
l’enregistrement des sociétés énoncées dans la loi de 1968 sur les sociétés en conformité 
avec la Convention de l’OIT concernant l’abolition du travail forcé107. Le Comité des droits 
de l’homme a noté avec préoccupation que les réunions publiques politiques importantes 
soient subordonnées à une obligation de notification de trois jours au moins avant la date 
prévue et que des manifestations publiques avaient été interdites pour des raisons qui 
semblaient n’avoir rien à voir avec les raisons prévues à l’article 21 du Pacte international 
relatif aux droits civils et politiques. Il jugeait préoccupant qu’aucun recours ne soit prévu 
en cas de refus d’autorisation108.  

46. Le Rapporteur spécial sur le droit à la liberté d’opinion et d’expression et le 
Rapporteur spécial sur la situation des défenseurs des droits de l’homme, ensemble et 
séparément, ainsi que le Rapporteur spécial sur la question de la torture ont transmis un 
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certain nombre de communications concernant des allégations d’intimidation, de 
harcèlement, d’arrestation arbitraire, d’interrogatoires et d’actes de torture à l’encontre de 
défenseurs des droits de l’homme, ainsi que la répression de manifestations par la 
violence109.  

47. La mission d’établissement des faits du HCDH a indiqué que les conclusions des 
diverses missions d’observation et des rapports indépendants laissent entendre que les 
électeurs kényans ont été privés de leur droit démocratique fondamental à des élections 
libres et régulières110.  

 7. Droit au travail et droit à des conditions de travail justes et favorables 

48. Le Comité des droits économiques, sociaux et culturels a recommandé d’adopter des 
mesures ciblées pour faire en sorte que les femmes, en particulier celles qui vivent dans les 
zones rurales et les zones urbaines défavorisées, aient accès au marché de l’emploi 
réglementé dans des conditions d’égalité avec les hommes et que le principe d’un salaire 
égal pour un travail de valeur égale soit traduit dans les faits111.  

49. Le Comité des droits économiques, sociaux et culturels a recommandé au Kenya 
d’augmenter le salaire minimum, de l’ajuster chaque année et de veiller à ce qu’il soit 
appliqué en vue d’assurer un niveau de vie suffisant aux travailleurs112 et de prendre 
d’urgence des mesures visant à garantir la liberté de former des syndicats et de s’y affilier, 
d’empêcher toute ingérence dans la gestion et le fonctionnement des syndicats et de lever 
les restrictions excessives imposées à l’exercice du droit de grève dans la loi et dans les 
faits113.  

50. Le Comité des droits de l’enfant s’est inquiété de l’absence de réglementations ou de 
politiques nationales concernant le travail des enfants114. Il a pris note d’informations 
faisant état de problèmes persistants et graves concernant l’exploitation économique 
d’enfants et du nombre d’emplois dangereux occupés par des enfants115. En 2003, le Comité 
d’experts de l’OIT a rappelé l’importance que revêt la détermination d’un âge minimum 
d’admission à l’emploi dans tous les secteurs, y compris l’agriculture116.  

51. En 2009, le Comité d’experts de l’OIT a demandé au Gouvernement de prendre les 
mesures requises pour abroger ou modifier les dispositions de la loi sur l’autorité du chef 
(Chief’s Authority Act) relatives au travail obligatoire conformément à la Convention de 
l’OIT sur le travail forcé117 . Il a dit espérer que le Code pénal serait modifié de façon à 
garantir que le fait d’exiger illégalement du travail forcé ou obligatoire devienne passible de 
sanctions pénales et que les sanctions imposées soient appropriées118.  

 8. Droit à la sécurité sociale et droit à un niveau de vie suffisant 

52. Dans le PNUAD, il a été noté que la pauvreté, en particulier la pauvreté monétaire, 
demeure l’un des défis les plus importants à relever pour les Kényans119. Le Comité des 
droits économiques, sociaux et culturels a noté avec préoccupation que plus de la moitié de 
la population du pays vit dans l’extrême pauvreté120. La mission d’établissement des faits 
du HCDH a indiqué que les violations des droits économiques et sociaux avaient été 
commises avant les violences récentes survenues dans le pays, comme l’attestaient le 
manque d’accès à l’eau, à l’alimentation, à la santé et à un logement convenable, le taux de 
chômage des jeunes et les inégalités flagrantes121.  

53. Le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes a salué la 
création du Fonds public de développement qui vise à améliorer les conditions de vie des 
femmes habitant en milieu rural122. Le Comité des droits de l’enfant a regretté que la 
stratégie de réduction de la pauvreté n’englobe pas les enfants123.  
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54. Le Comité des droits économiques, sociaux et culturels a noté avec préoccupation 
que le Fonds national d’assurance maladie ne couvre qu’un petit pourcentage de travailleurs 
du secteur informel et que le projet de loi nationale sur l’assurance maladie (2004) qui 
visait à introduire un régime d’assurance maladie obligatoire pour tous les citoyens n’avait 
pas reçu l’aval présidentiel124. Le Comité a constaté avec préoccupation que de nombreux 
régimes de retraite sont sous-financés et que le Fonds national de sécurité sociale ne 
comprend aucun régime non contributif d’assistance sociale125.  

55. Tout en se félicitant de l’introduction de services anténataux gratuits à l’intention 
des femmes enceintes, le Comité des droits économiques, sociaux et culturels  s’est inquiété 
du fait que les taux de mortalité maternelle et infantile demeurent élevés et que les femmes 
n’ont pas toujours accès à des services de santé sexuelle et procréative de qualité126. Tout en 
ayant pris note de la baisse récente de la prévalence du VIH, le Comité s’est dit préoccupé 
par le fait que le Kenya doit toujours faire face à une épidémie grave, en particulier parmi 
les jeunes femmes127.  

56. La mission d’établissement des faits du HCDH a indiqué qu’une mauvaise gestion 
de la répartition des terres, en particulier dans la vallée du Rift, a abouti à un conflit autour 
des terres arables128. Le PNUAD a souligné que le problème des épisodes de sécheresse et 
d’inondations s’est installé de façon permanente, entraînant de graves conséquences 
socioéconomiques telles que l’insécurité alimentaire chronique et l’aggravation de la 
vulnérabilité129. Selon le plan-cadre, les ressources en eau du pays sont de plus en plus 
exposées aux risques de pollution, à la dégradation des bassins et à la surexploitation. Dans 
la plupart des logements de fortune, les dispositifs en place pour l’évacuation des 
excréments sont très limités et du fait de la surpopulation, il n’y a pas de place pour 
l’évacuation des ordures ménagères130.  

57. En 2004, à l’issue d’une mission au Kenya, le Rapporteur spécial sur le logement 
convenable en tant qu’élément du droit à un niveau de vie suffisant a fait des 
recommandations portant, entre autres, sur: l’intégration d’une perspective axée sur les 
droits de l’homme dans les politiques sectorielles, les programmes de logement et de 
rénovation des taudis et les cadres constitutionnel et juridique, ainsi que l’application 
d’indicateurs des droits de l’homme; la révision des programmes et politiques existants et 
des lois en cours d’élaboration, en vue de les orienter en faveur des femmes et des groupes 
de population les plus démunis, vulnérables et marginalisés; l’adoption d’une approche 
globale pour remédier aux problèmes des expulsions forcées, de la sécurité d’occupation, 
de la légalisation des campements non officiels et de la rénovation des taudis; et la création 
d’un tribunal quasi judiciaire pour les établissements humains non structurés131. 

 9. Droit à l’éducation 

58. L’équipe de pays des Nations Unies a indiqué qu’avec son système d’enseignement 
gratuit et obligatoire, le Kenya a vu le taux de scolarisation brut dépasser 90 % à l’échelle 
nationale mais que les enfants des familles pauvres n’y ont pas encore accès132. Le Comité 
des droits de l’enfant a noté que les taux de scolarisation et d’alphabétisme des enfants issus 
de communautés minoritaires ou autochtones restent inférieurs à la moyenne nationale, en 
particulier pour les filles133. Il s’est dit préoccupé par le faible taux de scolarisation dans les 
établissements consacrés à la petite enfance ou à l’enseignement134.  

59. Selon l’équipe de pays des Nations Unies, la qualité de l’enseignement demeure un 
problème dans le pays, le nombre d’élèves par enseignant étant encore de 100 pour 1. 
L’absence de formation technique et professionnelle contribue au manque de personnel 
qualifié requis pour dynamiser certains secteurs de l’économie135.  
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 10. Minorités et peuples autochtones 

60. En 2007, à la suite d’une mission menée au Kenya en 2006, le Rapporteur spécial 
sur la situation des droits de l’homme et des libertés fondamentales des populations 
autochtones a noté que les chasseurs-cueilleurs et les pasteurs de groupes minoritaires, qui 
vivaient pour la plupart dans les terres arides et semi-arides, constituaient les communautés 
autochtones du Kenya. Ces communautés avaient de tout temps fait l’objet de 
discriminations visant leurs moyens de subsistance et leur culture, et leur manque de 
reconnaissance juridique et d’autonomie traduisait leur marginalisation sociale, politique et 
économique. Les principaux problèmes de droits de l’homme qui se posaient à elles étaient 
liés à la perte et à la dégradation de leurs terres, forêts traditionnelles et ressources 
naturelles, ainsi qu’à des politiques de développement et de conservation inappropriées. Le 
manque de services sociaux et sanitaires au sein des communautés autochtones pénalisait 
surtout les femmes et les enfants. Le Rapporteur spécial a fait des recommandations visant 
à favoriser l’amélioration de la situation des droits de l’homme des peuples autochtones au 
Kenya136.  

61. Le HCR a indiqué que, selon les estimations, le pays comptait 100 000 apatrides, 
essentiellement des Nubiens137.  

 11. Migrants, réfugiés et demandeurs d’asile 

62. L’équipe de pays des Nations Unies a indiqué qu’en novembre 2009, le Kenya 
comptait plus de 375 000 réfugiés et demandeurs d’asile138. Le Comité des droits de 
l’enfant s’est inquiété des lacunes dans l’application de la loi de 2006 sur les réfugiés139.  

63. Le Comité des droits économiques, sociaux et culturels s’est dit préoccupé par les 
informations selon lesquelles les réfugiés seraient exclus de facto du secteur formel de 
l’emploi et percevraient souvent des salaires inférieurs au minimum légal dans le secteur 
informel140. Le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes s’est 
dit préoccupé par les informations selon lesquelles les femmes n’étaient pas protégées 
comme il convient contre toutes les formes de violence au sein des communautés de 
réfugiés et de personnes déplacées, et par l’impunité apparente des auteurs de ces 
violences141. Le Comité des droits de l’enfant s’est dit préoccupé par les informations 
faisant état de brutalités et de harcèlement de la part de la police à l’encontre des enfants 
réfugiés142.  

64. Selon l’équipe de pays des Nations Unies, au début de 2007, le Gouvernement a 
fermé sa frontière avec un pays voisin en invoquant des raisons de sécurité, décision 
incompatible avec le droit de chercher asile en d’autres pays. Le HCR a continué d’insister 
auprès du Gouvernement pour qu’il revienne sur sa décision143.  

 12. Personnes déplacées à l’intérieur du pays 

65. Dans le PNUAD, il est noté que plusieurs centaines de milliers de déplacés à 
l’intérieur du Kenya n’ont pas accès aux droits et services de base. Un grand nombre 
d’entre eux vivent dans des régions vulnérables sur les plans environnemental et 
économique, ce qui réduit leurs chances d’intégration et de développement, et accroît 
encore leur vulnérabilité144. La mission d’établissement des faits du HCDH a fait des 
recommandations concernant les violences sexuelles et sexistes visant les personnes 
déplacées145.  

66. En 2008, à l’issue de la visite de travail qu’il a effectuée au Kenya, le Représentant 
du Secrétaire général pour les droits de l’homme des personnes déplacées dans leur propre 
pays a indiqué que les efforts particuliers déployés par le Gouvernement, les organismes 
humanitaires et les donateurs étaient essentiels pour que le retour des personnes déplacées 
par suite des violences postélectorales soit durable et se fasse dans le respect des normes 
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internationales relatives aux droits de l’homme146. Il a ajouté qu’il fallait prendre de 
nouvelles mesures de réconciliation, plus fermes, auxquelles seraient associées les 
personnes déplacées et les populations locales concernées, afin de remédier aux causes 
sous-jacentes du déplacement. Il a recommandé d’adopter une stratégie globale sur la 
question et les lois d’application voulues, soulignant que la ratification par le Kenya du 
Protocole sur les droits de propriété des personnes de retour et du Protocole sur la 
protection et l’assistance à apporter aux personnes déplacées à l’intérieur de leur propre 
pays, de la Conférence internationale sur la région des Grands Lacs, a offert au pays une 
occasion unique de se doter des instruments requis pour remédier aux problèmes de 
déplacement de populations passés et à venir147.  

 13. Droits de l’homme et lutte antiterroriste 

67. En 2007 et 2008, trois Rapporteurs spéciaux ont émis des appels urgents concernant 
la détention de Kényans et d’étrangers, musulmans pour la plupart, dont bon nombre 
avaient été gardés au secret et sans avoir été inculpés pour quelque délit que ce soit, puis 
avaient été transférés vers un pays tiers sans aucune possibilité de faire appel148. En 2009, le 
Rapporteur spécial sur la promotion et la protection des droits de l’homme et des libertés 
fondamentales dans la lutte antiterroriste a constaté que le Kenya faisait partie des pays qui 
facilitaient les «restitutions extraordinaires»149. Le Comité contre la torture a engagé le 
Kenya à veiller à ce que toutes les mesures prises pour lutter contre le terrorisme soient 
conformes aux résolutions 1373 (2001)  et 1566 (2004) du Conseil de sécurité150.  

68. En 2006, le Rapporteur spécial sur la promotion et la protection des droits de 
l’homme et des libertés fondamentales dans la lutte antiterroriste a envoyé aux autorités une 
communication au sujet du projet de loi antiterroriste (2006). Il y faisait part de sa 
préoccupation quant à certaines des dispositions du texte, et soulignait la nécessité de revoir 
la définition du terrorisme en introduisant des dispositions formulées de façon claire et 
rigoureuse et en en limitant la portée aux actes strictement terroristes, et celle d’énoncer des 
dispositions claires et rigoureuses concernant l’interdiction des organisations présumées 
terroristes et le contrôle judiciaire voulu; ainsi que le droit à un recours utile et à 
réparation151.  

 III. Progrès, meilleures pratiques, difficultés et contraintes 

69. Le Comité des droits économiques, sociaux et culturels a recommandé au Kenya de 
veiller à ce que les droits énoncés dans le Pacte international relatif aux droits économiques, 
sociaux et culturels ne soient pas compromis par tout engagement pris au titre d’accords de 
commerce ou d’investissement152.  

70. L’Équipe de pays des Nations Unies a fait part des niveaux élevés d’insécurité, de 
conflit armé et de violence mettant en jeu des armes légères et de petit calibre153. Le 
PNUAD a souligné la nécessité de mettre en place de toute urgence un système national de 
protection sociale qui fournisse durablement des services aux populations vulnérables154.  

 IV. Priorités, initiatives et engagements nationaux essentiels 

 A. Engagements exprimés par l’État 

71. En 2006, le Gouvernement s’est engagé, notamment, à continuer de coopérer 
étroitement avec les titulaires de mandat relevant des procédures spéciales et à présenter des 
rapports nationaux aux divers organes conventionnels internationaux et régionaux. Il a 
informé qu’il avait pris un certain nombre de mesures concrètes consistant notamment à 
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ouvrir à tous les citoyens un espace de participation illimitée au processus démocratique, à 
libéraliser totalement la radio au Kenya et à permettre aux stations de radio et de télévision 
indépendantes d’émettre librement, et à la presse locale, nationale et internationale de 
publier librement155.  

 B. Recommandations spécifiques appelant une suite 

72. Le Comité des droits de l’homme a demandé au Kenya de présenter dans un délai 
d’un an des renseignements sur la suite donnée à ses recommandations concernant la 
discrimination systématique envers les femmes, les exécutions extrajudiciaires commises 
par des membres des forces de l’ordre, le recours abusif à la garde à vue et les 
dysfonctionnements du système judiciaire156. Le Kenya y a apporté une réponse en 2006157. 

73. Le Comité contre la torture a prié le Kenya de lui faire parvenir dans un délai d’un 
an des renseignements sur la suite donnée à ses recommandations concernant 
l’incorporation de la Convention et d’une définition de la torture dans sa législation, le 
relèvement de l’âge de la responsabilité pénale, les arrestations arbitraires et la corruption 
de la police, les violences postélectorales de 2007-2008, les allégations faisant état de 
violations des droits de l’homme par des militaires dans la région du mont Elgon au cours 
de l’opération «Okoa Maisha», et la réparation pour les victimes d’actes de torture158. 
Aucune réponse n’a été apportée.  

 V. Renforcement des capacités et assistance technique 

74. Le Comité des droits de l’enfant a encouragé le Kenya à demander à un certain 
nombre d’organismes internationaux une assistance technique en matière d’adoption 
internationale, de violence à l’égard des enfants et de travail des enfants159.  

75. La mission d’établissement des faits du HCDH a indiqué que, dans la limite de son 
mandat et de ses ressources, elle était disposée à prêter son concours au Gouvernement pour 
la mise en œuvre efficace des recommandations qu’elle avait formulées à son intention, 
ayant trait notamment à la Commission de vérité, de justice et de réconciliation et à la 
Commission d’enquête sur les violences postélectorales160 . 
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